Identité de la Collectivité ou de l’Etablissement Public

Arrêté de situation pendant une période de disponibilité

M. .......................

Grade et fonctions : ..................

Durée hebdomadaire : ...........

Le Maire (ou Président),

VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L514-1 à L514-8, 
VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration, articles 25-1 à 25-3,
VU le décret n° 2019-234 du 27 mars 2019 modifiant certaines conditions de la disponibilité dans la fonction publique,
VU le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique,
VU l’arrêté du……………par lequel M……………bénéficie d’une disponibilité pour (motif…) à compter du……….pour une durée de……………,
Vu la situation administrative de M……….. (grade, échelon, date…)

Considérant que le fonctionnaire qui exerce une activité professionnelle au cours d’une disponibilité conserve ses droits à l’avancement d’échelon ou de grade pendant une durée maximale de cinq ans,

Considérant que ce dispositif concerne les disponibilités accordées pour les motifs suivants : études ou recherches présentant un intérêt général, convenances personnelles, créer ou reprendre une entreprise, donner des soins à un enfant à charge, au conjoint, au partenaire d’un PACS, à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une grave ou atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou suivre son conjoint ou partenaire de PACS lorsqu'il est contraint, pour des motifs professionnels, d'établir sa résidence habituelle en un lieu éloigné du lieu d'exercice des fonctions du fonctionnaire, 

Vu les documents transmis par M…………… justifiant de l’exercice d’une activité professionnelle,
A R R E T E
Article 1 : Compte-tenu de l’activité professionnelle exercée durant sa disponibilité, au 1er janvier ….(année), le classement de M……..s’établit au …..ème échelon de son grade, avec un reliquat d’ancienneté conservé de………………………

(ou)

A compter du…………………, M………………est classé(e) au …..ème échelon de son grade.
Article 2 : 
Cette période n’entre pas dans le calcul de ses droits à congés, de ses droits à retraite ni des années de service requises pour passer un concours interne.
Article 3 : 
Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e). Une copie sera transmise au comptable de la collectivité et au Centre de Gestion de la FPT de l’Ain.











Fait à ........le........











Le Maire (ou Le Président)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. Le Tribunal Administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

Notifié le .....................................Signature de l’agent :        
